CONVENTION  national  E.’ 

^1— il"-—  »■■■!  Il■■ll»^ —■  IM  .am 

OPINION 

£>U  CITOYEN  MORISSON^ 
Député  du  Département  de  la  Vendée 

r 

COirCERlTAirT 

•LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  XVI.' 

Séance  du  13  Novembre  1791  ; l’an  premier  de  la  République 

françaife. 

ïarpRiMiE  PA.R  onuRE  DE  LA  CoiTVEirTiosr  statioütalEw: 


I 

C I T O Y E N .S  i 


torfque  nous  avons  à traiter  une  qtieftion  de  la  plus  grande  impor- 
tance , une  qiieftion  qui  tient  effentiellement  à la  politique  & aux 
principes  de  la  juftice  diftrlbutive  , nous  ne  devons  prendre  une  déter- 
mination qu’après  la  difcufllon  la  plus  approfondie  ; 11 , parmi  les 

orateurs , il  en  ell  un  qui  préfente  une  opinion  contraire  à celles  du 
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plus  grand  nombre  , c’eft  préclfément  l’orateur  que  nous  devons  écoutef 
avec  plus  d’attention.  L’erreur  fou  vent  eft  utile  pour  mieux  faire 
fentir  la  vérité  ; c’eft  une  ombre  au  tableau , il  en  faut  pour  en  pré*r 
c’fer  les  traits. 

J’invoque,  citoyens,  ces  vérités  en  ma  faveur  r mon  opinion  paroit 
ifolée  , elle  fe  trouve  en  oppodtion  avec  celles  du  plus  grand  nombre  ; 
mais  ici  mon  devoir  a du  faire  taire  mon  amour  propre , ici  la  nature 
même  de  la  difcuffion  peut  rendre  utiles  jufqu’à  mes  erreurs.  Je  vous, 
prie  donc , au  nom  de  la  patrie , de  m’écouter  en  filence  , quelque  cho> 
quantes  que  puîffent  vous  paroître  quelques-unes  de  mes  réflexions. 

Citoyens , je  fens  comme  vous , mon  ame  pénétrée  de  la  plus  forte 
indignation  , lorfque  je  raffemble  dans  mon  efprit  les  crimes  , les  per- 
fidies , les  atrocités  dont  Louis  XVI  s’efl:  rendu  coupable.  La  première 
de  toutes  mes  aflfeftîons,  la  plus  naturelle  fans  doute,  eft  de  voir  ce 
monftre  fanguinaire  expier  fes  forfaits  dans  les  plus  cruels  tourmens. 
Il  les  a tous  mérités , je  le  fais  ; mais  à cette  tribune  , répréfentant  d’un 
peuple  libre,  repréfentant  d’un  peuple  qui  ne  cherche  fon  bonheur , f» 
profpérlté  que  dans  les  aftes  de  juftice , dans  les  aftes  d’humanité , de 
générofîté , de  bienfaifance  , parce  qu’ils  ne  font  q^ie  là  ; je  dois  re* 
noncer  à moi-même  pour  n’écouter  que  les  confeils  de  la  raifon , pour 
ne  confulter  que  l’efprit  ÔC  les  dirpofitlons  de  nos  loix , pour  ne  cher- 
cher que  l’intérêt  de  mes  concitoyens,  objet  unique,,  fans  doute,  vera 
lequel  doit  tendre  la  totalité  de  nos  délibérations. 

Votre  comité  de  léglflation , dont  j’ai  l’avantage  d’être  membre  ,, 
s’eft  propofé  la  difculïlon  des  queftions  fuîvantes.. 

Le  roi  eft-il  jugeable  ? Par  qui  doit-il  être  jugé  ? De  quelle  manière 
peut-il  être  jugé?  Et  moi,  citoyens  , fans  m’écarter  de  l’objet  principal 
que  nous  difcutons  dans  ce  moment  , je  vous  préfenterai  une  autre 
férié  de  queftions , dont  la  première  feule  fe  trouve  au  nombre  de 
icelles  qxii  vcuis  ont  été' propofées  par,  votre  comité.. 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé?  L’intérêt  de  la  république  eft-11  qu’H^ 
fort  jugé? 

N’avoris-nous  pas  le  droit  de  prendre , à fon  égard , des  mefures  de 
sûreté  générale  ?' 
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Enfin  ; quelles  doivent  être  ces  mefures  ? 

Je  difcuterai  fiicceffivement  ces  différentes  queftions  ; & fi  la  Con' 
■ vention  les  décide  dans  mon  fens , il  en  réfiiltera  la  quefiion  [)réalab!e 
contre  le  projet  du  comité  , & l’adoption  des  mefiires  que  je  propofe  ; 
c’efi  dans  l’ordre  de  la  difculîion  générale  l’objet  de  ma  demande. 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé  ? Citoyens , je  traite  cette  quefiion  au 
milieu  d’un  peuple  qui  exerce  fans  contrainte  la  plénitude  de  fa  fou- 
veraineté  ; je  n’ai  point  ici  l’intention  de  contefier  fes  droits,  je  faurai 
toujours  les  refpefter  : mais  ces  droits  ont  des  limites  ; des  limites 
d’autant  plus  facrées , que  c’efi  la  nature  elle-même  qui  les  pofa  pour 
notre  bonheur , pour  le  bonheur  du  genre  humain  tout  entier. 

Citoyens  , nous  naiflbns  tous  fufceptibles  de  diverfes  affeélions  qui 
égifTent  fans  cefie  fur  nous,  & très-fouvent  en  fens  contraire.  Nous 
ferions  dans  une  agitation  continuelle,  & toujours  malheureux,  fi 
nous  n’avions  pas  .le  pouvoir  de  réfifter  à quelques-unes  de  ces  affec- 
tions , & de  nous  livrer  par  préférence  à celles  qui  nous  conduifent 
plus  sûrement  vers  notre  félicité. 

Nous  avons  ce  pouvoir  ; mais  , pour  l’exercer  , il  faut  quelquefois 
nous  combattre  nous-mêmes,  S>c  prendre  le  temps  de  calculer  avant 
d’agir. 

Ce  qui  eft  vrai  pour  un  individu  efi  vrai  pour  une  nation  toute 
entière.  Pour  prendre  une  détermination  quelconque  , il  ne  fufiit  pas 
de  confulter  fon  pouvoir  , il  faut  quelquefois  réfifier  aux  affefiions 
les  plus  naturelles , & fufpendre  fon  adlon  pour  calculer  quelles  en 
feroient  les  conféquences.  Moyennant  ces  légères  précautions , notre 
jugement  a toujours  un  régulateur  fidèle  ; les  aôes  qui  tiennent  à la 
bienfalfance  , nous  conduifent  ordinairement  vers  le  bonheur  parti- 
culier ; ceux  qui  tiennent  à la  jufiice  font  les  feules  qui  puiffent  opérer 
la  gloire  & la  profpérité  des  nations. 

Ainfi,  le  peuple  fouverain  n’a  d’autre  règle  que  fa  volonté  fuprême  ; 
mais  comme  il  ne  peut  vouloir  la  diriger  que  vers  fa  profpérité,  & 
qu’il  n’efi  rien  d’utile  pour  lui  que  ce  qui  efi  jufie , fes  droits  , fes 
pouvoirs  ont  néceflairement  pour  limites  les  devoirs  que  lui  Impofefa 
propre  jufiice, 
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citoyens  ^ c’eft  d’après  cès  principes  que  je  dbîs  exanii’ner  (i  Loiiisi 
XVI  peut  être  jugé. 

Je  fais  bien  que  les  rois , dans  le  fens  de  leur  inftitutlon  > n’étoientr 
que  les  délégués  du  peuple  ; que  leurs  fondions , leurs  devoirs  étoientf 
de  faite  exécuter  la  volonté  générale,  & de  la  diriger  vers  la  prof- 
périté  publique  , par  tous  les  moyens  dont  ils  pouvoient  difpofer  ; 
que  celui  d’entr’eux  qui  étolt  coupable  de  trahifon  ou  de  queiqu’autre 
crime  , étoit  véritablement  refponfable  ; je  le  fais parce  que dans^ 
leur  afl'ociation  primitive  , les  hommes  n’ont  pu  chercher  que  leur; 
avantage  réciproque , ôc  qu’il  étolt  fans  doute  de  l’intérêt  de  tous  de 
punir  les  traîtres  & les  méchans.. 

Mais  ce  droit  de  juger  les  rois , qui  eft  imprefcriptible , parce  qu’il 
tient  effentlellemenfà  la  fouveraineté  des  peuples,  eft  cependant  fufr 
ceptible  de  recevoir  des  modifications  dans  la  manière  de  l’exercer. 

Une  nation par  exemple  , peut  établir par  un  article  précis  de 
fon  contrat  focial  , que , quoiqu’elle  ait  le  droit  Imprefcriptible  de 
prononcer  des  peines  aulîitôt  l’exiftence  d’un  délit  , & la  conviclioiî' 
du  coupable,  l’accufé  ne  fera  jugé,  ne  fera  condamné  que  lorfqu’ili 
exiftera , antérieurement  à fon  crime , une  loi  pofîtive  qui  puiffe  luii 
être  appliquée. 

Ainfi ,,  depuis  long-temps  les  Anglbis  nos  voifins  ont  acquitté  leursî 
criminels  dans  tous  les  cas  qui  n’avoient  pas  été  prévus  par  une  loÜ 
pofîtive. - 

Ainfi , depuis  l’infiitution  des  jurés  parmi  nofis  „ lè  plus  grand  des. 
fcélérats  feroit  acquitté  s’il  n’exiftoit  point  dans  notre  code  pénal  unc- 
loi  pofîtive  qui  pût  lui  être  appliquée- 

Je  dirai  plus , & c’eft  une  conféquence  de  mes  principes  tune  nation’^ 
par  fuperftition  , par  ignorance  ou  par  des  ralfons  d’intérêt  bien  ou- 
mal  réfléchies  , peut  déclarer  qu’un  magift'rat  quelconque  fera  invio- 
lable , qu’il  ne  pourra  être  aceufé  pendant  l’exercice  de  fa  magiftra- 
ture  , &c  que  s’il  commet  des  crimes  , la  feule  peine  à prononcer; 
contre  lui.  fera  fa  déchéance. 

Cependant  , je  dois  convenir  ici  qu’une  telle  déclaration  ne  peut- 
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lier  Te  peuple  qu’alitant  qu’il  a la  volonti  de  la.  mettre  à exécution  ; 
prétendre  le  contraire,  ce  feroit  contefter  fa  fouveralneté , & ; je  le 
répète,  je  n’en  al  pas  eu  l’intention;  mais  lorfqu’une  nation  s’eft  fait 
une  loi  , quoiqu’elle  foit  mauvalfe  , quoiqu’elle  ait  le  droit  de  la 
changer  à fa  volonté  , cependant  la  loi  qu’elle  lui  fubftitue  ne  peut 
avoir  un  effet  rétroaftlf,  ôc  la  loi  changée  doit  avoir  fon  exécutloni 
pour  tons  les  cas  arrivés  pendant  qu’elle  exlflolt  encore.  On  ne  fau- 
roit  ici  me  contefter  cette  vérité,  fans  blelfer  les  premiers  principes  de 
la  juftice  principes  facrés  pour  toutes  les  nations  policées , méconnus 
des  tyrans  feuls. 

Je  reviens  maintenant  a Louis  XVI  : d’après  nos  Inflltutlons  , pour 
pouvoir  le  juger , il  faut  qu’il  y ait  une  loi  pofitive'  préexlftante  , qui 
puilfe  lui  être  appliquée- 

Mais  cette  loi  n’exifle  point- 

Le  code  pénal,  qui  a dérogé  a toutes  les  Iblx  criminelles  qui  lui 
font  antérieures  , prononce  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  trahiffent 
la  patrie- 

Louis  XVI  a bien  évidemment  trahi  fa  patrie  ; il  s’eft  rendu  cou- 
pable de  la  perfidie  la  plus  affreufe  ; il  s’efl  lâchement  parjuré  plufieurs- 
fois;  il  avolt  formé  le  projet  de  nous  affervlr  fous  le  joug  du  defpo-- 
tifme  ; il  a foulevé  contre  nous  une  partie  de  l’Europe  ; il  a livré  nos 
places  Sc  les  propriétés  de  nos  frères  il  a facrifié  nos  généreux  dé— 
fenfeurs  ; il  a cherché  par-tout  à établir  l’anarchie  , fes  défordres  ; il 
a fait  paffer  le  numéraire  de  la  France  aux  ennemis  qui  s’étolent  armés 
qui  s’étolent  coalifés  contre  elle;  il  a fait  égorger  des  milliers  de  ci- 
toyens qui  n’avoient  commis  d’autre  crime  à fon  égard  que  celui, 
d’aimer  la  liberté  & leur  patrie;  le  fang  de  ces  malheureufes  viftimes 
fume  encore  autour  de  cette  enceinte  ; elles  appellent  tous  les  Français- 

les  venger.  Mais  ici  nous  fommes  religieufement  fous  l’empire  de  la; 
loi  , comme  des  juges  impafîibles  ; nous  confultons  froidement  notre 
code  pénal  ; eh  bien  , ce  code  pénal  ne  contient  aucune  difpofitiori! 
qui  puiffe  être  appliquée  à Louis  XVI  ; il  ne  contient  aucune  difpofî- 
tion  qui  puiffe  être  appliquée  à Louis  XVI  , puifqu’àu  temps  de  fes 


.crimes  il  exlftolt  une  loi  pofitive  qui  portoit  une  exception  en  fa  favSur  j 
je  veux  parler  de  la  conftltutlon. 

J’ouvre  , citoyens , cet  ouvrage  fans  doute  Informe  & déralfonnable^ 
cet  ouvrage  contradiflolre  avec  les  premiers  principes  de  l’ordre  focial , 
mais  qui  nous  gouvernoit  encore  lorfque  les  crimes  dont  nous  gémif- 
fons  ont  été  commis  parmi  nous;  j’y  trouve  ces  articles: 

« La  perfonne  du  roi  efl:  inviolable  & facrée.  ^ 

M Si  le  roi  fe  met  à la  ^tête  d’une  armée  & en  dirige  les  forces 
contre  la  nation  , ou  s’il  ne  s’oppofe  pas,  par  un  afte  formel,  à une 
telle  entreprife  qui  s’exécuteroit  en  fon  nom , il  fera  cenfé  avoir  ab- 
diqué la  royauté. 

» Après  l’abdication  expreffe  ou  légale  , le  roi  fera  dans  la  claffe  des 
citoyens  , & il  pourra  être  accufé  & jugé  comme  eux  /^our  les  actes 
pojlirieurs  à fon  abdication,  » 

La  perfonne  du  roi  eft  inviolable  & facrée. 

L’inviolabilité  , vous  a-t-on  dit , n’étolt  que  pour  l’intérêt  du  peuple,' 
& non  pour  favorifer  le  roi. 

Sans  doute  le  motif  de  l’inviolabité  étoit  l’intérêt  du  peuple  ; cet 
intérêt  eft  l’objet  unique  de  toutes  les  Inftitutions  fociales  : mais  le  roi 
y trouvoit  fon  avantage  perfonnel , de  même  que  tous  les  magiftrats 
trouvent  au  moins  quelques  avantages  dans  l’exercice  des  fondions  qui 
leur  font  confiées  ; me  nier  cette  vérité , ce  feroit  contefler  la  propo- 
fition  la  plus  évidente. 

Le  roi  , dit-on  encore  ; n’étoit  inviolable  que  par  la  conftitutlon  j 
la  conftitution  n’exifle  plus,  fon  inviolabilité  a ceffé  avec  elle. 

Citoyens , je  dois  ici  vous  rappeller  une  vérité  très-utile  à propager," 
vérité  fans  laquelle  nous  ferlons  plongés  déjà  dans  toutes  les  horreurs 
de  l’anarchie  ; cette  vérité  eft  que  des  loix  qui  n’ont  point  été  abrogées 
par  d’autres  loix  poftérleures,  exiftent  encore  dans  toute  leur  force  , 
& que  chaque  citoyen  eft  effentiellement  obligé  de  les  xefpeéler , pour 
fen  bonheur , pour  le  bonheur  de  tous. 

Ce  qui  eft  vrai  pour  les  loix  en  général , eft  vrai  pour  la  conftl- 
tution  ; elle  fubfifte  toujours  pour  tout  ce  qui  n’a  pas  été  anéanti  par 


7 

ijes  loix  poftérieures  ou  par  des  faits  pofîtlfs , tels  que  la  fupprefllon 
de  la  royauté  & rétabliffement  de  la  république. 

Cependant  je  veux  bien  ici  convenir  gratuitement  que  la  conftitu- 
tion  n’exifte  plus  ; mais  je  demande  fi  une  loi  qui  exiftoit  au  temps 
d’un  délit  , & qui  en  déterminoit  la  peine,  ne  doit  plus  être  prife 
en  confidération  li  elle  efl  détruite  à l’époque  où  l’on  s’occupe  de  la 
punition  de  ce  même  délit. 

Je  ne  crois  pas  qu’un  homme  qui  connoît  les  premiers  principes  de 
l’équité , ofe  ici  me  répondre  l’affirmative. 

Quoi  ! me  dit-on , Louis  XVI  a violé  continuellement  la  conftitu- 
tion  , il  a cherché , par  tous  les  moyens  poffibles , à la  détruire  , &C 
avec  elle  la  liberté  qui  devoir  en  être  une  conféquence  , & vous  voudriez 
qu’aujourd’hui  il  pût  fe  prévaloir  de  cette  même  condltution  qu’il  n’a 
jamais  fincèrement  adoptée  1 

Oui , citoyens  , je  le  veux  ; fans  le  confentement  du  roi  la  confti- 
tution  étoit  la  loi  de  mon  pays  ; elle  étoit  loi  parce  que  le  peuple 
le  fouverain  lui  avolt  donné  une  adhéfion  générale , parce  qu’il  avolt 
juré  de  la  maintenir  jufqu’à  ce  que  , par  l’exercice  de  fa  fouveraineté, 
il  eût  fait  d’autres  loix  plus  conformes  à fon  amour  pour  la  liberté  6c 
l’égalité. 

Oui,  fi  j’ai  violé  les  loix  de  mon  pays,  fi  elles  n’ont  jamais  eu 
mon  approbation  , je  dois  néanmoins  fubir  les  peines  qu’elles  pro- 
noncent contre  moi  j & fi.  elles  contiennent  quelques  difpofitions  qui 
me  foient  favorables , j’ai  le  droit  d’en  demander  l’exécution  , de  la 
demander  aufouverain  lui-même , qui  n’a  pas  le  droit  de  n>e  la  refufer,, 
parce  que  c’eft  fa  volonté  fuprême  qui  a fait  mon  droit  ; volonté  qu’il: 
ne  peut  changer  que  pour  l’avenir. 

Heureufement  ces  maximes  fcmt  incontefiables  ; heureufement  pour 
nous,  il  n’eft  pas  un  jour  fans  que  nous  les  mettions  en  pratique. 

La  conftitution  enfin,  me  dit-on  , ne  prononçolt l’inviolabilité  que 
pour  les  aâes  qui  tenoient  effentielleraent  à la  royauté  6c  pour  lef- 
quels  les  minlftres  étoient  refponfables. 

Citoyens  > écoulez  ici  mes  réflexions ,.  j’efpère  que  vous  les  adopterez. 
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Le  roi  n’étolt pour  aînfî  dire  , que  le  cKef  de  fon  confeil toiiÉ 
s’y  faifoit  en  fon  nom  ; mais  il  ne  répondoit  de  rien , parce  que  les 
minières,  les  agens  fiibalternes , étoient  refponfables , chacun  dans  la 
partie  qui  Me  concernoit. 

Ainfi , il  n’y  avoit  aucune  peine  contre  lui  pour  tout  ce  qui  tenoît 
à l’exercice  du  pouvoir  exécutif,  parce  que,  je  l’ai  dit,  pour  cet 
objet  il  y avoit  des  agens  refponfables. 

Mais  il  pouvoît  commettre  des.  crimes  qui  étoient  eflentiellement 
indépendans  de  fa  qualité  de  premier  fonélionnaire  public  ; ilpouvoit,’ 
comme  chacun  des  autres  citoyens , fe  coalifer  avec  les  ennemis  de  la 
patrie,  leur  fournir  des  fecours  , leur  envoyer  le  numéraire  de  France; 
il  pouvoir  lui-même  fe  mettre  à la  tête  d’une  armée  , en  diriger  les 
forces  contre  la  nation;  il  pouvoit,  à la  tête  d’une  armée  , faire 
égorger  les  citoyens;  il  pouvoit,  en  un  mot,  comme  un  autre  par- 
ticulierméchant  & corrompu,  commettre  tous  les  attentats  dont  il 
s’eft  rendu  coupable. 

Dans  cette  fuppofition  , le  peuple  fouverain  , qui  peut  toujours  dlf- 
penfer  la  juftlce  à fon  gré  , n’a  pas  voulu  qu’il  reftât  Impuni , n’a  pas 
voulu  qu’il  confervât  fon  inviolabilité,  parce  que  pour  ces  crimes  il 
n’avoit  plus  aucun  agent  refponfable , parce  qu’il  ne  reftoit  pour  la 
foclété  aucun  garant  qui  pùt  l’indemnifer,  ou  lui  donner  une  fatisfaâiion 
quelconque. 

Mais , en  prononçant  d’une  manière  bien  pofitîve  cette  volonté  fii- 
prême , il  a déterminé  la  peine  qui  lui  feroit  infligée , & cette  peine 
efl  feulement  la  déchéance  , peine  qu’il  a jugée  peut-être  plus  rigou- 
reufe  pour  un  defpote  que  toutes  celles  que  contient  notre  code  pénal,' 

Si  maintenant  il  exifloit  encore  quelques  doutes  fur  ces  vérités  , je 
peux  les  détruire  bien  facilement  par  le  texte  même  de  la  conftitution. 
Le  voici  : 

« Après  l’abdication  expreffe  ou  légale  , le  roi  fera  dans  la  cîafTe 
» des  citoyens  , & pourra  être  accufé  & jugé  comme  eux  pour  les 
» aéies  poflérleurs  à fon  abdication.  ♦>  Pour  les  aBes  pojléruurs  à fon 
abdication  : il  ne  peut  donc  être  jugé  pour  les  acles  antérieurs  à fon 
abdication.  Cette  propofitlon  efl  évidente. 


Citoyens 
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Citoyens , c’étoit  alors  la  volonté  du  fouveraîn  ; i)  faut  que  nous 
fâchions  lui  porter  un  refpeft  religieux. 

On  me  dit  ; nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  juger  Louis  XVI , 
parce  que  notre  miflion  nous  le  prefcrit  impérieufement. 

Vous  vous  trompez  , citoyens  : vous  n’avez  point  maintenant  la 
mifîion  de  juger  Louis  XVI,  j’en  appelle  aufli  au  témoignage  de  ma 
confcience  : j’en  appelle  à tous  mes  collègues  de  la  légiilature  , à tous 
les  citoyens  de  la  République. 

Louis  XVI  allolt  nous  accabler  fous  le  poids  de  fes  perfidies  ; la 
liberté  dont  nous  étions  dépofitaires , alloit  peut-être  s’échapper  de 
nos  mains  , fi  le  trône  de  Louis  XVI  eût  exifié  un  inftant  de  plus. 
Nous  devions  le  renverfer  ; mais  là....  nos  pouvoirs  n’exifioient  plus; 
& fi  le  falut  du  peuple  fut  un  inftant  notre  loi  fuprême  ; fi  cette  loi , 
la  première  de  toutes , nous  impofoit  des  devoirs  en  même  temps 
qu’elle  nous  donnoit  des  droits  , nous  avons  dû  nous  arrêter  là  où 
nous  avions  pris  les  mefures  néceffaires  pour  la  sûreté  générale  ÔC 
pour  le  maintien  de  notre  liberté. 

Nos  pouvoirs  n’exlftoient  plus  , parce  qu’ils  ne  -pouvoient  plus 
s’exercer  dans  l’ordre  de  leur  conftitution.  Mais  Louis  XVI  s’étoit 
couvert  de  crimes  & de  perfidies  ; il  avoit  mille  fols  mérité  la  dé- 
chéance , qui  étoit  la  peine  déterminée  contre  lui  par  la  conftitution  ; 
il  falloit  la  pr.ononcer , & la  prononcer  d’une  manière  légale  & régu- 
lière : je  le  répète  , nos  pouvoirs  n’exiftoient  plus  ; nous  n’avions 
donc  qu’un  parti  à prendre  : c’étolt  l’appel  au  peuple,  c’étolt  la  pro- 
vocation d’une  Convention  nationale  ; nous  avons  fait  cet  appel  , la 
convention  nationale  a été  formée  ; & elle  a été  formée  pour  pro- 
noncer fur  cette  déchéance  , pour  faire  une  nouvelle  conftitution  , 
pour  faire  des  loix  réglementaires  ; enfin  pour  conduire  , pendant  fa 
fefîion  , les  rênes  du  gouvernement  de  la  manière  la  plus  avantageufe 
poflible. 

La  Convention  nationale  devolt  donc  commencer  par  prononcer 
fur  la  déchéance  de  Louis  XVI  ; mais  convaincue  avec  raifon  qu’il  ne 
peut  exifter  de  liberté  , de  profpérité  publique  , là  où  il  exlfte  des 
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rois,  elle  a prononcé  rabolitlon  de  la  royauté  : 'dès-lors  la  déchéance 
a été  prononcée  de  droit  ; dès-lors  il  n’exifte  plus  de  rois  ; & , je 
l’efpère  bien,  Jamais,  non  jamais  ils  ne  fouilleront  la  terre  de  la 
République  françaife.  _ \ 

Je  fais  bien  que  la  fuppreflion  de  la  royauté , rétabliflement  de  la 
' République,  ue  font  point  un  jugement  pofitif  contre  Louis  XVI  , 
ne  font  point  une  peine  prononcée  particulièrement  contre  lui  : le 
peuple  fouveraln  peut , quand  il  le  veut  , changer  la . forme  de  fon 
gouvernement  ; il  peut  détrôner  fes  rois  lors  même  qu’ils  ne  font 
pas  coupables  : mais  ici  la  Convention  nationale , chargée  de  décider 
la  queftion  de  favoir  fi  Louis  XVI  avoit  encouru  la  déchéance  , n^a 
plus  rien  à prononcer  , lorfque  , par  le  fait,  cette  déchéance  fe  trouve 
véritablement  opérée  , & qu’elle  étoit  la  feule  peine  déterminée  pour 
les  crimes  commis  pendant  l’exiftence  de  fa  royauté. 

Mais  la  Convention  nationale  auroit-elle  encore  la  mlfiion  de  juger 
Louis  XVI,  je  foutiens  qu’elle  ne  pourroit  la  remplir,  parce  qu’un 
jugement , dans  l’ordre  focial , n’eft  que  l’application  d’une  loi  pofitive 
préexiftante , qu’il  n’exifte  point  de  loi  pofitive  qui  puifle  être  appli- 
quée à Louis  XVI , point  de  peine  maintenant  qui  puilTe  être  pro-, 
noncée  contre  lui.  Je  crois  avoir  démontre  ces  diverfes  propofitioos. 

Il  n’eft  point  de  loi  qui  puiffe  être  appliquée  à Louis  XVI. 

On  m’a  répondu  : les  loix  imprefcriptibles  de  la  nature.  Louis  XVI 
eft  l’ennemi  déclaré  de  la  nation , les  rois  le  font  du  genre  humain  ; 
ce  font  des  bêtes  féroces  qu’il  faut  détruire  quand  on  le  peut,  pour 
l’intérêt  de  la  fociété , pour  l’intérêt  de  l’humanité  toute  entière. 

Citoyens,  fufpendez  ici  votre  jugement  : les  loix  de  la  nature,  je 
les  refpefterai  toujours  ; elles  font  la  bafe  facrée  de  tous  nos  droits  : 
mais  comme  dans  l’ordre  focial  , ces  droits  ne  peuvent  s’exercer  que 
par  une  efpèce  de  relation  réciproque  , il  a fallu  leur  marquer  des 
limites  pour  éviter  une  oppofition  deftrudive,  pour  que  chaque  in- 
dividu pût  exercer  les  fiens  dans  la  plus  grande  latitude  poftlble  ; & 
ces  limites,  c’eft  la  loi  pofitive,  la  loi  feule  qui  les  a fixées. 

J’ofe  ici  le  foutenirj  vous  ne  pouvez  vous  mettre  aii-deffus  de  ces 
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loix  pofitlves  fans  détruire  les  liens  effentiels  de  la  fociété  , fans  vous 
avilir  aux  yeux  de  toutes  les  nations  de  l’Éurope , fans  donner  vous- 
mêmes  à la  république  entière  une  première  leçon  d’anarchie , un  pre- 
mier exemple  de  defordre  général  , exemple  bien  terrible  dans  fes 
conféquences  , mais  fi  contraire  à vos  propres  principes , que  je  peux 
dire  que  vous  n’avez  pas  même  le  pouvoir  de  le  donner.  ' 

Si  un  roi  féroce  , me  dit-on  , avoit  affalîîné  ma  femme  ou  mon  fils, 

j’aurois  fans  doute  le  droit  de  rafliaflîner  à mon  tour. 

^ » 

Oui , au  moment  du  crime  , parce  qu’alors  vous  fuivriez  l’impul- 
fion  d’une  affeüion  trop  vive,  pour  qu’il  fut  pofllble  dans  l’infiant  de 
lui  réfifter. 

Mais  fi  l’aflaflin  de  votre  femme , de  votre  fils , avoit  été  pris  par 
les  émiflaires  de  la  jiiftice  ; S’il  étoit  fous  la  fauve-garde  de  la  loi  ; 
s’il  s’étoit  paffé  plufieurs  jours  depuis  le  moment  de  votre  première 
affeéiion  , croyez-vous  que  vous  pourriez  aller  l’aflafliner  à votre  tour  ? 
Non....  ; li  vous  le  faifiez , vous  feriez  criminel  vous-même. 

Eh  bien  ! cette  vérité  peut  encore  s’appliquer  à Louis  XVI.  Si , le 
10  août  , j’avois  trouvé  Louis  XVI , le  poignard  à la  main , cou- 
vert du  fang  de  mes  frères  ; fi  j’avois  fu  ce  Jour-là , d’une  manière 
bien  pofitive,  que  c’étoit  lui  qui  avoit  donné  l’ordre  d’égorger  les 
citoyens , j’aurois  été  moi-même  l'arracher  à la  vie  & à fes  forfaits  ; 
mon  .droit  à cette  aftion  étoit  dans  la  nature  , dans  mes  principes,  dans 
mon  cœur  : perfonne  n’auroit  ofé  me  le  contefter. 

Mais  il  s’eft  paffé  plufieurs  mois  depuis  cette  fcène  horrible , depuis 
les  derniers  aftes  de  fa  trahifon  & de  fes  perfidies  ; il  eft  maintenant 
à notre  entière  difpofition  ; il  eft  fans  armes , fans  moyen  de  défenfe  ; 
^ nous  fommes  Français , c’eft  en  dire  fans  doute  affez , pour  que  nous  de- 
vions écarter  de  notre  cœur  les  impulfions  d’une  trop  jufte  ven- 
geance , & n’écouter  que  la  voix  de  la  raifon.  Eh.  bien  ! la  ralfon 
nous  conduit  tout  naturellement  fous  l’empire  de  la  loi  ; mais  je  l’ai 
dit , je  le  dis  encore  à regret , la  loi  refte  muette  à Tafpeél  du  cou- 
pable , malgré  l’énormité  de  fes  forfaits. 

Louis  XVI  maintenant  ne  peut  tomber  que  fous  le  glaive  de  la  loi  ; 
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la  loi  ne  prononce  rien  à fon  égard  ; par  conféquent  nous  ne  pouvons  1« 
juger. 

Mais  la  République  Françaife  a-t-elle  donc  un  fi  grand  intérêt  à ce 
que  Louis  XVI  foit  jugé? 

Citoyens,  permettez  que  je  vous  rappelle  dans  ce  moment Tamour ; 
renthoufiafme  du  Français  pour  la  liberté,  l’énergie  des  peuples  libres, 
les  moyens  fans  ceffe  renaiffans  d’une  nation  agricole  ; & fans  doute , 
quel  que  foit  le  fort  de  Louis  XVI , jamais  ) non  jamais  il  ne  pourra 
nous  affervir. 

Lorfque  Louis  XVI  étoit  fort  de  notre  puiflance  ; lorfqu’il  tenoît 
pour  ainfi  dire  notre  force  enchaînée  par  le  pouvoir  qu’il  avoit  d’en 
difpofer  à fon  gré  ; lorfque  tous  les  defpotes  de  l’Europe  s’étoient  coa- 
îifés  poùr  l’intérêt  de  fa  caufe  ; lorfque  l’efprit  public  n^avoit  fait  en-* 
core  que  de  foibles  progrès , Louis  XVI  a vu  le  fceptre  de  la  tyrannie 
fe  brifer  entre  fes  mains  ; & vous  croiriez , repréfentans , qu’il  feroit 
encore  à craindre , lorfqu’il  n’efi:  plus  dans  une  pofîtion  aufll  favorable 
pour  lui , auffi  dangereufe  pour  nous  ; lorfque  les  defpotes  fes  défen- 
feurs  fuient  à grands  pas  devant  nos  généreux  guerriers;  lorfque  lé 
jour  de  la  liberté  précède  par-tout  nos  armées  viftorieufes  ; lors  enfin 
que  les  peuples  nos  voifins  feront  bientôt  nos  imitateurs  & nos  amis  î 
oui , citoyens  , une  telle  crainte  feroit  pufillanime  ; elle  feroit  injiurieufe 
aux  Français  ; elle  le  feroit  à la  totalité  du  genre  humain. 

Et  fi  nous  pouvions  craindre  encore  le  joug  du  defpotifme , croyez- 
vous  que  la  mort  de  Louis  XVI  pourroit  nous  en  garantir  ? N’a-t-il 
pas  un  fils  , des  frères , des  parens , qui  fuccéderoient  à fss  préten- 
tions , & qui  aurolent  , pour  nous  affervir  , généralement  tous  les 
moyens  que  l’on  pourroit  fuppofer  à Louis  XVL  Une  tête  coupée  , 
il  s’en  préfenteroit  une  autre  à fa  place , & notre  pofîtion  feroit  tou- 
jours la  même.  • - . 

L’Angleterre  fit  tomber  fur  un  échafaud  la  tête  du  criminel  Charles 
Stuard , & l’Angleterre  fe  vit  encore  fous  la  dépendance  d’un  roi  ; 
Rome,  au  contraire,  plus  généreufe,  ne  fit  que  chaffer  les  Tarquins, 
&:  Rome  a joui  pendant  long-temps  du  bonheur  d’être  en  République. 


Nous  n’avons  donc  aucun  intérêt  à juger  Louis  XVI  ; c’étoit  la  fé- 
condé propofitioo  que  j’avois  à vous  démontrer , & fans  doute  j’ai 
rempli  mon  objet. 

Mais  n’avons-nous  pas  le  droit  de  prendre , à fon  égard , des  me- 
fures  de  sûreté  générale  ? 

Louis  XVI  eft  certainement  notre  ennemi  ; nous  l’avons  furpris  dans 
les  trames  de  la  plus  noire  trahifon  ; il  étoit  contre  nous,  les  armes 
à la  main;  nous  l’avons  attaqué  & vaincu  , nous  avons  brifé  le  talifman 
de  là  puiflance  ; nous  l’avons  fait  captif,  &C  maintenant  il  eft  entre 
nos  mains , à notre  entière  difpofitlon. 

Citoyens,  c’eft  ici  que  nous  pouvons  ouvrir  le  code  des  nations  ^ 
que  nous  pouvons  confulter  le  droit  de  la  guerre  ; nous  y verrons 
d’une  manière  très-claire  , très-pofitive , que  nous  pouvons  regarder 
Louis  XVI  comme  le  prix  de  la  vidoire  , le  tenir  à jamais  captif 
parmi  nous , le  chaffer  de  notre  territoire  , ou  mettre  un  prix  à fa 
rançon , fi  fes  partifans  ont  l’intention  de  le  réclamer. 

Voici  nos  droits , citoyens  ; voyons  maintenant  quel  eft  le  parti  que 
nous  devons  prendre. 

Nous  pouvons  le  retenir  captif  parmi  nous  ; mais  calculons  quels 
font  les  inconvéniens  que  préfente  cette  mefure.  Louis  XVI  , dans  fa 
captivité , pourrolt  encore  fe  faire  des  partifans  ; il  eft  des  hommes 
qui  n’ont  pu  s’élever  à la  hauteur  de  la  révolution  , qui  font  affez 
foibles , affez  ignorans  pour  aimer  la  royauté  & les  rois  ; il  eft  des 
faftleux  qui  profiteroient  de  cette  folblelTe,  de  cette  Ignorance,  pour, 
répandre  encore  l’anarchie  & le  défordre  ; qui  chercîieroient , par  ces 
moyens  fiineftes,  à détruire  la  liberté,  à s’élever  fur  fes  ruines,  en 
facrifiant  même  jufqu’au  mannequin  qu’ils  auroient  fait  encenfer. 

De  telles  entreprlfes , fans  doute , ne  feroient  pas  couronnées  du 
fuccès  ; l’exemple  du  paffé  peut  ici  nous  répondre  de  l’avenir  : mais 
les  fadions  font  une  maladie  des  foclétés  , 6c  fur-tout  des  Républi- 
■ques;  il  faut  que  nous  fâchions  les  prévenir. 

Il  eft  vrai  qu’en  prenant  ce  parti  , on  pourroit  nous  payer  pour 
Louis  XVI  une  rançon  très-confidérable  ; j’ai  oui  dire  même  au  comité 
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de  furveillance  ; qu’on  nous  le  payeroit  cent  millions  : mais  lorfqii’ll 
s’agit  d’un  afte  de  juftice , d’un  aôe  de  sûreté  générale , les  Français 
font  trop  pùiffans  pour  s’arrêter  par  la  confidération  de  leurs  finances» 

Citoyens  , la  mefure  la  plus  conforme  à nos  principes  , à notre 
intérêt , à notre  générolité  , feroit,  à mon  avis , de  le  chaffer  de  notre 
territoire,  de  lui  lailTer  le  pouvoir  entier  d’aller  chez  toutes  lespuif- 
fances  de  l’Europe , folliclter  perfonnellement  des  fecours  contre  nous  ; 
y porter  fes  remords  , ou  la  rage  impuiffante  que  lui  caufe  cette 
défaite. 

Il  apprendrolt  au  moins  par  fon  exemple  à tous  les  peuples  du  monde 
cette  double  vérité , que  les  rois  n’ont  de^  puiffance  que  par  l’igno- 
rance des  peuples , & que  les  peuples  deviennent  libres  auflitôt  qu’ils 
ont  formé  la  réfolution  de  le  devenir. 

Dans  tous  les  cas , notre  pofition  feroit  toujours  la  même  , puifque 
nous  aurons  nécefîairement  pour  ennemis  tous  les  defpotes  , ou  au 
moins  tous  ceux  qui  auront  le  courage  ou  le  pouvoir  de  fe  déclarer 
contre  nous;  je  dis  plus , nous  y trouverions  un  avantage  certain , en 
ce  que  Louis  XVI  feroit  pour  nos  ennemis  une  charge  fous  tous  les 
rapports.  1 

C’eft  en  prenant  cette  mefure  , citoyens , que  nous  éviterons  de 
faire  une  procédure  monftrueufe  , qui  durera  beaucoup  trop  long- 
temps , & qui  peut  avoir  des  fuites  très-fâcheufes.  C’eft  en  prenant 
cette  mefure  que  nous  ferons  sûrs  d’avoir  une  approbation  générale  , 
& de  l’avoir  méritée  par  l’accompliflement  de  nos  devoirs  ; c’eft  en  la 
prenant  enfin  que  nous  ferons  véritablement  grands,  véritablement 
dignes  d’être  les  repréfentans  d’un  peuple  qui  veut  pour  toujours  être 
libre  & généreux.  ( i ) 


(i)  Quelle  que  foit  la  forme  du  jugement  de  Louis  XVI,  il  faudra  au  moins 
plufieurs  mois  avant  que  de  pouvoir  le  prononcer  , l’exécuter.  Pendant  tout  ce 
temps , il  y aura  dans  la  fociété  des  agitations  continuelles  , dangereufes  peut- 
être.  Nous  pouvons  les  éviter  , en  prenant  une  mefure  conforme  à tous  les 
principes , qui  peut  fe  mettre  demain  à exécution , & qui  ne  préfente  aucune 
efpèce  d’inconvénient. 


En  conféquence  fe  demande  la  queftion  préalable  fur  le  projet  du 
comité , & je  propofe  le  décret  fuivant  : 

La  Convention  nationale  confidérant  que  Louis  XVI  s’eft  lâche- 
ment parjuré  plufieurs  fois  ; qu’il  a trahi  la  Nation  françaife  par  les 
plus  noires  perfidies  ; qu’il  avoit  formé  le  projet  de  l’affervir  fous  le 
joug  du  defpotifme  ; qu’il  a foulevé  à cet  effet  contre  elle  une 
partie  de  l’Europe;  qu’il  a fait  paffer  le  numéraire  de  la  France  aux 
ennemis  mêmes  qui  s’étoient  armés  & coalifés  contre  elle  ; qu’il  a 
fait  égorger  , par  des  ordres  précis  , plufieurs  milliers  de  citoyens  qui 
n’a  voient  commis  d’autres  crimes  à fon  égard  que  d’aimer  la  liberté 
ôc  leur  patrie  ; 

Confidérant  qu’il  ferolt  peut-être  d’une  juftlce  rigoureufe  de  faire 
expier  à Louis  XVI , fur  un  échafaud  , la  peine  due  à fes  forfaits  ; 
mais  que,  fi  la  Nation  françaife  veut  bien  encore  lui  faire  grâce,  elle 
a le  droit  inconteftable  de  le  tenir  captif  comme  un  ennemi  vaincu  & 
pris  les  armes  à la  main  , elle  peut  également  le  chaffer  de  fon  terri- 
toire, comme  un  homme  méchant  , dangereux,  indigne  de  participer 
aux  avantages  de  fon  contrat  focial  ; 

Confidérant  qu’une  peine,  quoique  jufte  dans  fon  application  j ne 
doit  être  infligée  que  lorfqu’elle  peut  fervir  à l’intérêt  de  la  fociété  ; 
que  la  mort  de  Louis  XVI  ne  peut  être  d’aucune  utilité  publique; 
que  les  Français  font  trop  pulffans , & par  leurs  principes  & par  les 
reflburces  infinies  de  leur  territoire , pour  que  Louis  XVI  & tous  les 
defpotes  du  monde , puiffent  jamais  les  alfervir  ; 

Confidérant  enfin  qu’il  efl:  dans  le  cœur  de  tous  les  Français 
d’être  généreux , même  avec  leurs  ennemis  les  plus  cruels , décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier, 

Louis  XVI  eft  banni  à perpétuité  du  territoire  de  la  République 
françaife. 
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IL 

SI  après  fon  expulfion  de  la  France,  Louis  XVI  rentre  fur  fon 
territoire , il  fera  puni  de  mort.  Il  eft  enjoint , dans  ce  cas  , à tous 
les  citoyens  de  l’attaquer  comme  ennemi,  & il  fera  payé  une  récom- 
penfe  de  500,000  liv.  à celui  qui,  l’ayant  attaqué  fur  le  territoire 
français , juftifiera  l’avoir  fait  périr  fous  fes  coups, 

I I 1. 

Le  préfent  décret  fera  envoyé  aux  diverfes  puiflances  de  l’Europe  ; 
avec  lefquelles  nous  confervons  des  relations  politiques  ou  commert 
ciales. 


A DIJON,  DE  L’IMPRIMERIE  DE  CAPEL. 


